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Préambule 

L'ARPE, Agence Régionale Pour l'Environnement et l'écodéveloppement, œuvre pour la transition 

écologique et la biodiversité en Provence-Alpes-Côte d'Azur depuis près de 40 ans. 

Syndicat mixte engagé sur le terrain, l'ARPE est le lien et le lieu où tous les acteurs de la biodiversité 

et du développement durable peuvent se retrouver et co-construire leurs projets. L'ARPE favorise 

une synergie entre les politiques de ses membres fondateurs (la Région et les Départements) et ses 

membres associés (l'Etat et les acteurs du territoire) pour permettre d'amplifier une dynamique 

régionale durable. 

Grâce à l'expertise de son équipe technique pluridisciplinaire, l'ARPE repère et participe à 

l'émergence et à la promotion de projets innovants, pour mettre en œuvre la transition écologique 

en Provence-Alpes-Côte d'Azur, une des régions de France métropolitaine les plus riches en termes 

de biodiversité terrestre et aquatique : espèces, habitats, écosystèmes et paysages des Alpes à la 

Méditerranée. 

L'ARPE encourage la collaboration, les échanges et la concertation en animant des réseaux régionaux 

qui mobilisent l'ensemble des acteurs du territoire régional autour de projets de biodiversité et de 

transition écologique. 

L'Agence rassemble et fait dialoguer les compétences d'ingénieurs, techniciens, naturalistes, 

urbanistes, géomaticiens, et associatifs au service des territoires, notamment lors de journées de 

formation tout en les valorisant dans sa communication et 11édition de publications. 

Afin d'assurer les actions de I' Agence régionale de la biodiversité {ARB) qui lui seront confiées, de 

prolonger quatre décennies d'expériences et d'action territoriale, d'approfondir et de renforcer les 

missions d'observation, de conseil, d'animation et d'information, les statuts du syndicat mixte de 

l'ARPE évoluent en permettant, d'une part l'entrée de nouveaux membres pléniers ou associés, 

d'autre part la sortie des membres et enfin d'identifier les cotisations et les participations au 

programme d'actions afférentes à I' ARB. 

L'ARPE constitue le support opérationnel principal de l'Agence régionale de la biodiversité en 

Provence-Alpes-Côte d'Azur. L'ARB bénéficiera ainsi des compétences des équipes de l'ARPE. 

Cette évolution est conforme dans l'esprit et dans la lettre à: 

la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles (MAPTAM), notamment son article 3 par lequel la Région 

est chargée d'organiser en qualité de chef de file les modalités de l'action commune des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics dans le domaine de la 

protection de la biodiversité, 

la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages, et notamment 1 1article 21, qui précise que l'AFB et les collectivités 

territoriales coordonnent leurs actions dans les domaines d'intérêt commun, que les 

Réglons et l'AFB peuvent mettre en place conjointement des délégations territoriales, 

dénommées agences régionales de la biodiversité, et qui élargit les misions des agences 

de l'eau à la biodiversité terrestre et marine, 
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, 

la loi n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) rationalise la répartition des compétences entre les collectivités 

territoriales et supprime la clause de compétence générale des régions et des 

départements. 

Le projet de convention « ARB » qui précise les modalités d'organisation, de pilotage et de portage 

associant I' ARPE, ses membres et ses partenaires, a été validé: 

Délibération n°2O18-648 du 18 octobre 2018 du Conseil régional de Provence-Alpes-Côte 

d'Azur approuvant la création de I' Agence régionale de la biodiversité Provence-Alpes

Côte d'Azur (Plan Climat : Mesure 66). 

Délibération n°2O18-51 du 25 septembre 2018 du Conseil d'administration de l'Agence 

Française pour la Biodiversité approuvant la convention portant création de I' Agence 

régionale de la biodiversité Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Avis du comité technique de l'Agence Française pour la Biodiversité du 27 septembre 

2018. 

Délibération n°CA 2018-53 du 29 octobre 2018 du conseil d'administration de l'Agence 

de l'eau Rhône Méditerranée Corse, approuvant la convention portant création de 

I' Agence régionale de la biodiversité Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Délibération ·n°168O du 26 septembre 2018 du Comité syndical de l'ARPE approuvant la 

convention portant création de I' Agence régionale de la biodiversité Provence-Alpes-Côte 

d'Azur, 

Il convient donc à présent de modifier les statuts afin d'intégrer cette nouvelle dimension, d'acter le 

retrait de certains membres, et permettre une ouverture de I' ARPE à de nouveaux membres et des 

missions renforcées tout en garantissant la place et le rôle des membres présents, dans l'esprit et la 

lettre de la Loi mais également pour répondre aux enjeux de transition écologique et de 

développement durable qui se manifestent sur notre territoire. 
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CHAPITRE 1 : CONSTITUTION - OBJET - SIEGE SOCIAL- DUREE 

Article 1: Constitution et dénomination du syndicat mixte 

En application des dispositions des articles L. 5721-1 à L. 5722-8 et R. 5721-1 à R.5723-1 du code 

général des collectivités territoriales, il est constitué un Syndicat Mixte qui prend le nom de« Agence 

Régionale Pour l'Environnement et l'Ecodéveloppement -Agence Régionale de la Biodiversité » sous 

le sigle ARPE-ARB Provence-Alpes-Côte d'Azur et qui réunit les collectivités suivantes : 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
LE DEPARTEMENT DU VAR 
LE DEPARTEMENT DE VAUCLUSE 

Les Départements et �tablissements publics de coopération intercommunale, non encore adhérents 

qui le souhaitent peuvent demander leur adhésion au syndicat mixte. 

Toute nouvelle adhésion donnera lieu à une modification des statuts approuvés par une décision du 

Comité syndical conformément aux dispositions de l'article 16 des présents statuts. 

Sous réserve des dispositions particulières contenues dans les présents statuts, le Syndicat sera 

soumis aux règles prévues par les syndicats de communes, notamment par les articles L. 5212-1 à L. 

5212-34 du code général des collectivités territoriales. 

Article 2 : Champ d'action 

Le champ d'action territorial du Syndicat est le territoire de Provence-Alpes-Côte d'Azur. Son champ 

d'action se situe au croisement des politiques de ses membres et des territoires en faveur de la 

transition écologique et de la lutte contre le changement climatique, au croisement des actions sur 

l'environnement, les espaces naturels, la biodiversité, la sensibilisation et la formation des publics, la 

préservation et la valorisation du patrimoine d'hier et de demain, la solidarité territoriale et toute 

action concourant à l'émergence d'un développement durable à partir des territoires. 

Article 3: Objet et compétences 

En complémentarité des politiques nationales, régionales et départementales, l'ARPE-ARB Provence

Alpes-Côte d'Azur a vocation à développer, favoriser et valoriser des pratiques et démarches 

novatrices dans les champs de la protection, de la mise en valeur de l'environnement, de la 

biodiversité, de la transition écologique et du développement durable. 

Pour cela, l'ARPE-ARB Provence-Alpes-Côte d'Azur assure notamment les missions suivantes: 
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Une mission d'observation qui a pour objet de faciliter la diffusion d'une information validée 

par les partenaires et pertinente au regard des besoins de l'ensemble des acteurs et 

habitants de la région. 

Une mission d'animation territoriale et de réseaux, d'aide au montage et au suivi 

d'opérations qui vise à favoriser une culture et des pratiques économiques, professionnelles, 

environnementales au service des acteurs publics, économiques et associatifs sur le 

territoire. 

Une mission d'études généralement conduites en partenariat qui vise à préparer des actions 

collectives à caractère régional ou innovant. 

Une mission d'information, de sensibilisation, d'éducation et de formations des publics du 

- territoire régional : élus et techniciens des collectivités, entreprises, scolaires, associations,

habitants et touristes.

l' Agence apporte également à ses membres, et sur leur demande des éléments de conseil, 

d'accompagnement et d'expertise sur les politiques qu'ils conduisent dans le cadre de leurs 

compétences spécifiques et notamment en terme de biodiversité, d'espaces naturels, 

d'environnement, d'eau, de solidarité territoriale ou de développement durable. 

Pour l'ensemble de ces missions, l'ARPE/ARB Provence-Alpes-Côte d'Azur s'appuiera sur un principe 

de mutualisation et de subsidiarité des outils et des moyens afin d'enrichir la réflexion des acteurs 

publics. 

l'ARPE comme support opérationnel principal de l'ARB sera amenée à assurer l'animation du 

secrétariat technique et du comité de pilotage ainsi que les missions et actions qui en découleront. 

Article 4: Siège 

le siège social du Syndicat est fixé à Marseille au siège du Conseil régional. 

le siège administratif est 22 rue Sainte Barbe, 13002 Marseille. 

Il pourra être déplacé par délibération du comité syndical. 

Article 5 : Durée 

le Syndicat est formé pour une durée illimitée. 
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CHAPITRE 2: ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 

Article 6: Composition du comité syndical 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé des représentants des membres de droit. 

Les représentants des membres de droit sont a\nsi désignés: 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur sera représentée par 6 membres délégués, élus au 

sein de l'Assemblée Régionale, assisté chacun d'un suppléant. Chaque membre délégué 

dispose de deux voix. 

Les autres collectivités seront représentées par un délégué, élu au sein de l'Assemblée 

délibérante de la collectivité, assisté d'un suppléant. Chaque membre délégué dispose d'une 

voix. 

Les délégués suppléants seront appelés à siéger au Comité syndical avec voix délibérative, en cas 

d'empêchement des délégués titulaires. 

Les fonctions de membre du Comité Syndical sont incompatibles avec celles d'employé ou d'agent du 

syndicat. 

Article 7 : Président et membres du bureau 

Le Comité syndical, à chaque renouvellement des assemblées délibérantes des collectivités 

territoriales membres de l'ARPE, choisit parmi ses membres de droit, un bureau composé des 

membres désignés de la manière suivante: 

Un Président, 

Un Vice-président par Département. 

Le Président est de droit choisi parmi les membres du Conseil régional siégeant au Comité syndical 

sur décision du comité syndical. 

Les Vice-présidents sont de droit les représentants des Départements. 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président qui peut y inviter, à titre consultatif, toute 

personne utile à son activité. 

Le Président, les Vice-présidents ou le bureau dans son ensemble, peuvent recevoir délégation d'une 

partie des attributions du Comité syndical à l'exception: 

du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances; 

de l'approbation du compte administratif i 

des dispositions à caractère budgétaire à la suite d'une mise en demeure intervenue en 

application de l'article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales ; 

des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée du syndicat mixte ; 

de l'adhésion de l'établissement à un établissement public; 

de la délégation de la gestion d'un service public. 
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7 .1 Attributions du Bureau 

Le Bureau assure la gestion et l'administration du Syndicat en fonction des délégations qu'il a reçu du 

comité syndical. Il assure la préparation et l'exécution des tâches définies par le Comité syndical. 

En dehors de ces délégations, le Bureau est un lieu de préparation des décisions du comité syndical. 

7.2 Attributions du Président 

Le Président est l'organe exécutif du syndicat et à ce titre 

Convoque aux séances du comité syndical et du bureau, 

Dirige les débats et contrôle les votes, 

Prépare le budget, 

Prépare et exécute les délibérations du comité syndical, 

Est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du syndicat, 

Ordonnance les dépenses et prescrit l'exécution des recettes du syndicat, 

Accepte les dons et legs, 

Est seul chargé de l'administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux membres du Bureau, 

Peut, par délégation du comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires à 

l'exception des attributions fixées à l'article L.5211-10 du CGCT. Il rend compte à la plus 

proche réunion du comité syndical des décisions intervenues dans le cadre de ses 

délégations. 

Représente le syndicat en justice. 

Nomme à tous les emplois créés par le Comité syndical, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président rend compte des travaux du bureau et des 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Article 8: Réunion du comité syndical et quorum 

Le Comité Syndical se réunit en tout lieu du territoire régional· aussi souvent que l'intérêt du Syndicat 

l'exige et au moins deux fois par an. Il peut être convoqué extraordinairement dans les conditions 

fixées à l'article L.5211-11 alinéa 2 du code général des collectivités territoriales. 

La présence de plus de la moitié de ses membres est nécessaire pour la validité des délibérations. Si 

le quorum n'est pas atteint, le Comité est à nouveau convoqué avec le même ordre du jour à cinq 

jours au moins d'intervalle; il délibère alors sans condition de quorum. 

Les décisions du Comité Syndical font l'objet d'un vote à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

En cas d'empêchement d'un délégué et de son suppléant à une séance, il est possible de donner à un 

délégué pouvoir écrit de voter en son nom. Chaque délégué pourra être porteur d'un pouvoir 

maximum. 
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Article 9: Rôle du comité syndical 

Le Comité Syndical vote le budget, discute, approuve et redresse les comptes. 

Il donne tous quitus, ratifications et décharges. 

Le Comité Syndical crée les emplois nécessaires au bon fonctionnement de I' Agence et aux missions 

développées. 

Le comité syndical délibère sur les questions qui lui sont soumises et qui intéressent le 

fonctionnement général et les actions du syndicat. 

Article 10 : Membres associés 

Le Comité Syndical compte en son sein des membres associés. 

Ces membres sont 

Les trois délégués représentant les trois collèges du CESER, 

Le directeur de la DREAL (Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement Provence-Alpes-Côte d'Azur), 

Le délégué de l'AOEME (Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie), 

Le délégué de !'Agence de l'eau, 

Le directeur interrégional de I' Agence française pour la biodiversité, 

Deux représentants du personnel, 

Les établissements de coopération intercommunale à fiscalité propre qui en feront la 

demande par délibération étant précisé que le comité syndical devra délibérer pour acter 

l'intégration des membres associés 

Ces membres disposent d'un rôle de conseil, d'appui, d'information et d'éclairage à un Comité 

Syndical qui reste seul décisionnaire. 

En tant que de besoin, le Président ou le Comité Syndical peuvent inviter, à titre consultatif, toute 

personne ou institution utile à son activité. 

Article 11: Représentation 

Le Syndicat est représenté en Justice et dans tous les actes de la vie civile, sous réserve des 

attributions propres au Receveur, par son Président, après autorisation du Comité Syndical. 

Article 12: Receveur 

Les fonctions de Receveur du Syndicat sont exercées par un Comptable du Trésor nommé 

conformément aux lois et règlements en vigueur. 
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

Article 13: Recettes 

Les recettes du budget syndical sont: 

Les cotisations statutaires des membres: 

Pour la Région Provence-Alpes Côte d'azur, une cotisation statutaire de 500 000 €. 

Pour les autres membres: les cotisations sont réparties de façon forfaitaire selon la clef de 

répartition suivante: 

Population supérieure à 500 000 habitants: 50 000 € 

Population de 200 000 à 500 000 habitants: 25 000 € 

Population inférieure à 200 000 habitants: 10 000 € 

Les Départements et EPCI qui rejoindront ultérieurement l'ARPE-ARB se verront appliquer cette 

même dé de répartition. 

Les subventions de ses membres ou de ses partenaires sur des opérations spécifiques, 

notamment une contribution annuelle régionale par convention sur la base d'un programme 

d'actions. 

Le revenu des biens, meubles ou immeubles. 

Les sommes qu'il perçoit des administrations publiques, y compris en récupération, des 

associations et des particuliers au titre de fonds de concours. 

Les subventions et dotations de l'�tat ou des établissements publics. 

les produits des dons et legs. 

Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant au service assuré. 

le produit des emprunts. 

le produit des recettes fiscales éventuellement transférées par les collectivités territoriales. 

Les contributions des membres liées à des missions confiées par voie de convention. 

Les membres associés ne sont pas liés statutairement au financement de l'Agence régionale mais 

peuvent intervenir par voie de convention ou de subvention dans le cadre de leur politique publique. 

Article 14 : Emprunts 

Le Syndicat, est habilité à contracter des emprunts auprès de tous organismes publics ou privés, ainsi 

que de toutes personnes physiques ou morales. Ces emprunts seront obligatoirement garantis par 

les membres du Syndicat. 
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 15: Désignation et rôle du Directeur 

Le directeur de l'Agence régionale est nommé par le Président après consultation du Comité 

Syndical. 

Il assiste le Président dans ses fonctions. Il assure la direction du personnel et l'organisation, 

l'animation et l'exécution des travaux confiés à l'Agence. 

Il assiste aux réunions du Comité Syndical et aux réunions du bureau avec voix consultative. 

Article 16: Modification des statuts 

Les présents statuts pourront être modifiés à l'initiative d'un des membres de droit du Comité 

syndical et sur décision du Comité syndical prise à la majorité absolue après consultation des 

collectivités membres, à l'exclusion des articles 6 et 13. 

Toute modification des articles 6 et 13 devra être approuvée par le Comité syndical par un vote à la 

majorité qualifiée des deux tiers puis par les assemblées délibérantes des membres. Chacune de ces 

assemblées disposera d'un délai de 4 mois à compter de la demande du Comité syndical pour se 

prononcer. En l'absence de délibération dans ce délai, l'assemblée délibérante est réputée approuver 

la modification des statuts. 

Article 17 : Retrait et dissolution 

17.1 Retrait : Toute demande de retrait devra faire l'objet des procédures prévues à cet effet à 

l'article L5721-6-2 du Code général des collectivités territoriales. 

17.2 Dissolution : Le Syndicat mixte est dissout dans les cas prévus aux articles L. 5721-7 et L. 5721-

7-1 du Code général des collectivités terrltoriafes. 

Quel que soit le cas de dissolution, il est procédé à la répartition de l'actif et du passif du Syndicat 

mixte entre les membres dans les conditions prévues par l'article L 5211-25-1 du Code général des 

collectivités terri to ri a I es. 
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